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COUR DE CASSATIO~

Audience publique du 25 janvier 1989
.'

M. PONSARD, président Rejet

Arrêt n° 166 P
pourvoi n° 87-13.640 Y

R E PUB L~, QUE FRA N C AIS E

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE,
CIVILE, a rendu l'arrêt suivant:

sur le pourvoi formé par la société
J( P. -, société anonyme dont le siège social est
à , ., rue V à Paris' -,

en cassation d'un jugement rendu le 23 janvie~ 1987
par le tribunal d'instance de Mulhouse, au profit
de :

dl!
M, -

1./ Monsieur J .-C 'R
., demeurant -',rue de H -

(H .-R, ) ,

1 m:
a

2°/ L'a
.. -

siege est - avenue d
F--C

M' à Paris {
, dont le

) ,

3 . 1 Monsieur 1(.
, - t rue de B

domicilié
, à M'5

(H
K

-R, ),

défendeurs à la cassation:

1

La demanderesse invoque, à l'appui de son
pourvoi, les deux moyens de cassation annexés au

... -

present arret :
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LA COUR, en 118udien~e publiQue du
21 dicembre 19BB, o~ &taient pr~sa~t~': M. P~nsard,
président et rapporteur, M. Fabre, ~ri5ident faisa~t
fonctions de conseiller, MM. Jouhaud, Viennois,
Gré 9 0 ire, Les e c, Z€ôil n a r 0; K\' h n mun. ch, Fou r et,
Bernard de Saint-Affrique, Thie!ry, ~verseng,
Pinochet, conseillers, Mmes Gie, Credeville
M. Charruault, ccnseillers référendaires:
M. Charbonnier, avocat 9énéral, Mlle Ydrac, greffier
de chambre;

Sor le rapport de M. le président Ponsa~d~
les observations de Me Cilice, avocat de la ~oci~te
K P de la S D. . et Briard, avocat de
M. ~ , les conclusions de M. Charbonnier, avocat.. .. .. .. , .. .. # ..

general, et aptes en avoir dellbere conformement a la
loi:

Attendu, selon les énonciations du ;uqement
attaqué (tribunal d'instance de M .

23 janvier 1987), que M. R a acheté deux films
pour diapositives couleur,dénommés 'II<, "',
sur l'emballage àesquels figurait la mention
suivante: "Le prix de Ge;ilm C$Hllprend l~-1raitem~nt=
et le rn - des v" x ..Dar K . K.' :
garantit ëonformérnent à Id ioi to~t défaut ~e
fabrication ou vice caché dûment constaté.Tout film

# , . . .. ..

accepte pour traitement est repu te avoir une valeur
qui n'excède pas son priX,de tarif.La responsabilité
de K est donc l imi tee au rempl ace::nen t du t .

eerdu ou ditiriori. Les co!o~ants csuvençse modifIer
a la lon~uetl ; que la societe K . P nfayant pas
restitue à M. R les f ~ qu.il lui avait
renvoyés aux fins de traitement et de montage, ce
dernier a refusé les deux films vierqes qui lui
furent proposés à titre de réparation; que le
jugement attaqué, faisant applicationd~ l'article 2.. fi 8

..

du decret n 7 -464 du 24 mars 1978.a estime que la
clause limitative de responsabilité était abusiveet.. ." .. . '"
a condamne la SOClete K P 1 payer la sommede
600 francs à titre de dommages-intérêts à M. R ;

S~r le premier mo~nl ~ris en ses deux
branches:

Attendu que la société K P fait
grief au tribunal d'instance d'avoir ainsi statué,
alors que, d'une part, le contrat conclu entre
elle-mêmeet M. R s'analyserait,non comme un

1

l



-~ ~-~~" "--

- 3 . 166

centrat de vente, mais corr,,"neun contrst d'entreprise.
et alors que, d'autre part, les c1~uses limitatives
de responsabilité ne sont pas prohibées dans un tel
contrat, de sorte que l'article 2 du décret du
24 mars 1978, qui ne concerne que la vente, ne serait
pas applicable:

Mais attendu que le tribunal d'instance a
relevé que l'offre faite par la société KR"
de tr~iter le film a été connue et acéeptée de
M. r , non pas au momentdu dépôt du film pour son
développement, mais au moment de l'achatdu film,et
que le prix global ne ô!stinguait pas entre le coût
de la pellicule et le tout de son traitement; que la
juridiction a ensuite énoncé, ear une appréciation
souveraine, que, par ia volonte des parties, l'acte
j \!r id i que pas s é par 1-':.:R \ é t ait i Tid i vis i t:.le ; qu e ;

des lors, le caractere de vente gutil presentait,
fût-ce de manière partielle, entraînait l'aDolication
de l'article 2 du décret du 24 mars 1978 ; qu'en
aucune de ses deux branches le moyen ne peut donc
être accueilli;

~tJ sur le second moyen:

Attendu que, par ce moyen, la société
K P -' ~ conteste la prévisibilité du dommage
retenue par le jugement attaqué;

Mais attendu qu'un dommage est prévisible,
au sens de l'article 1150 du Code civil, lorsqu'il
peut être normalement prévu par les contractantsau
moment de la conclusion de la convention; qu'en
l'espice, en relevant qu'au moment de l'achat du
film, il était prévisible que ledo~~age résultant de
sa perte après sa remise en vue du traitementet du
montage consistait en la perte de la fixation dtun
souvenir auquel le propriétaire était normalement
attaché, le tribunal a légalement justifié sa
décision;

Que le second moyen nlest donc pas mieux
fondé que le premier;

PAR CES MOTIFS;

REJETTE le pourvoi;
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Condamne la société K 'P envekS
tf1. R \, l'a F.i-C, ~"et

M.~K ~~ aux dépens et aux frais d'exéc~tio~ d~
present arret ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de
Cassation, premiirechambrecivile,et prononc~par
M. le président en son audience publique du
vin9t-cinqjanviermil neuf cent quatre vingt neuf"




